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EVALUATION FINALE DU PROJET « REDEVABILITE DES CDLM ET DEBAT PUBLIC 

 

 1. METHODOLOGIE DE L’EVALUATION 

 
La méthodologie de notre évaluation à consisté en 4 phases : la construction du questionnaire, 

l’échantillonnage en grappes, l’enquête de terrain, le dépouillement et l’analyse des résultats. 

 

 Construction du questionnaire 

Cette première étape a consisté à construire le questionnaire qui a servi de support pour mener 

l’enquête et récolter des réponses. Les questions étaient courtes et assez simples à comprendre. Les 

questions étaient à majorité fermées. 

 

 Echantillonnage en grappes 

Cette méthode est utilisée lorsqu'il est difficile de se procurer une liste exhaustive de la population 

étudiée. Et c’était le cas pour notre évaluation. Il était tout d'abord nécessaire de découper la 

population en grappes notamment géographique (les villages d’Agbahou, Bonikro, Bandamakro, 

Koutouclou-Konankro et la ville de Hiré) puis de tirer au hasard certaines de ces grappes. Enfin, nous 

avons recensé tous les individus des grappes choisies.  Un objectif de 200 personnes a été fixé pour 

l’enquête. 

 

 Enquête de terrain 

Une enquête a été réalisée directement sur le terrain, par contact direct avec les personnes 

interrogées. 6 enquêteurs ont été repartis  sur les différentes zones géographiques : Agbahou, 

Bonikro, Bandamakro, Koutouclou-Konankro et la ville de Hiré. L’enquête  s’est déroulée  sur une 

période de quatre jours, c’est-à-dire, du 18 septembre au 21 septembre 2020. 

 

 Dépouillement et analyse des données collectées 

Les données collectées sur le terrain ont été regroupées par localité (grappe géographique). Pour le 

dépouillement et l’analyse, nous avons opté pour l’utilisation du logiciel Drag’n Survey. Drag’n 

Survey est un outil en ligne très complet qui permet de faire rapidement et facilement tout type 

d’évaluation.  Le traitement des résultats s’est fait ensuite en temps réel dans Drag’n Survey. Un 

compte superviseur a permis de voir les résultats de manière globale, et avoir le détail par compte. 
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2. ECHANTILLONNAGE EN GRAPPE 

Un total de 200 personnes a été interrogé. 
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PERSONNES INTERROGEES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans notre proposition initiale, il était prévu d’enquêter 300 personnes à la fin du projet  conforment 

aux indicateurs du projet : 

 

 50% des 300 hommes et femmes interrogés parmi les populations de Hiré et Agbaou 

estiment que les offres d’appui et les informations fournies par les organisations de la société 

civile sur les rôles, fonctions et la gestion des fonds alloués aux CDLM se sont améliorées ; 

 50% des 300 hommes et femmes interrogés parmi les populations de Hiré et Agbaou 

estiment que leur participation au débat public sur la gouvernance du secteur minier et les 

activités des CDLM s’est améliorée. 

 

Après discussion avec les responsables du projet GRSE, il a été finalement question de réduire 

l’effectif des enquêtés à 200 personnes. Pour cette enquête notre échantillon était donc de 200 

personnes. L’échantillon s’est repartit comme suit : 

 

 47% de femmes, soit 93 femmes ; 

 53% d’hommes, soit 107 hommes. 

 

L’enquête  s’est déroulée dans 2 grandes zones Hiré et Agbahou. Pour rendre notre échantillon plus 

objectif relativement à la représentation des communautés locales au niveau de Hiré en tant que 

commune, nous avons inclue les villages de Bandamankro, de Bonikro et Koutouclou-Konankro qui 
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avaient été pris en compte dans l’étude de base, dans notre zone de couverture à cause de leur 

proximité à la mine de Hiré. En effet, ces villages font partie de la commune de Hiré. On de 

dénombrait : 

 

 100 personnes pour la ville de Hiré soit 50% des enquêtés ; 

 50 personnes pour le village d’Agbahou, soit 25% des enquêté ; 

 50 personnes pour les villages de Bonikro/Bandamankro/ Koutouclou-Konankro qui font 

partie de la commune de Hiré. 

 

3. RESULTATS DE L’ENQUÊTE 

 

3.1.  Evaluation des activités de sensibilisation et d’information 

3.1.1. Pensez-vous que les activités/ initiatives et les informations fournies par les Organisations 
de la Société Civile (OSC) sur les rôles, fonctions et la gestion des fonds alloués au CDLM de 
votre localité se sont améliorées ? 
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En ce qui concerne l’amélioration des offres d’appui et informations fournies par les organisations de 

la société civile sur les rôles, fonctions et la gestion des fonds alloués aux CDLM, il ressort de notre 

enquête que presque 50% des répondants affirment qu’il n’y a pas eu du tout d’amélioration (49% 

des enquêtés). Selon les constatations des enquêteurs sur le terrain, il revient que les populations 

sont généralement hostiles à tout ce qui est en relation avec le CDLM et le Préfet du département, 

président du CDLM.  Par contre 10% des personnes interrogées attestent qu’il y a eu une nette 

amélioration. Cela peut s’expliquer par le fait que les activités de sensibilisation de masse et de 

proximité n’ont pas été suffisantes pour toucher le plus grand nombre dans la population. Aussi la 

radio locale « Watta » malgré ses efforts de diffusion d’émission sur le sujet (2 passages par semaine 

sur 2 mois) ne couvre pas toutes les localités. 

 

3.2. Implication des communautés locales dans le débat public et la gouvernance du 
secteur minier 

 

 3.2.1. Pensez-vous que le débat public sur les questions liées à l’exploitation minière et les 
activités du CDLM est  maintenant accepté et possible dans votre localité grâce aux activités des 
OSC ? 

Seulement 34.5% des répondants soutiennent que le débat public sur les questions liées à 

l’exploitation minière et les activités du CDLM n’est pas accepté et possible dans leur localité et cela 

peut s’expliquer par l’absence d’espaces d’expression des populations. Un nombre non négligeable 

de répondants (36 répondants/200 ; soit 18%) affirme que le débat public sur les activités du CDLM 

est accepté et possible. 
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3.2.2. Avez-vous déjà participé à un cadre d’échange ou de discussion organisé par les OSC et/ou 
le CDLM ? 

 

 

 

 

 

           Si oui, avez-vous le sentiment que les opinions et les besoins réels des communautés 
affectées par les projets miniers sont pris en compte ?  

 

Sur un échantillon de 200 personnes (hommes et femmes), seulement 81 personnes (59.5%) ont donné 
une réponse à cette question. 
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Plus de 50%  (59.5%) des répondants n’ont jamais participé à un cadre d’échange ou de discussion 

organisé par les OSC et/ou le CDLM. Cela s’explique par le manque d’information ou de 

communication entre les acteurs locaux (CDLM, Communautés locales, OSC locales etc.) et 

l’insuffisance d’implication des communautés elles-mêmes dans le développement local et la gestion 

des CDLM. Une plus grande majorité des répondants affirme que leurs opinions et leurs besoins réels 

ne sont pris en compte dans les projets (54.32%). 

 

  3.3.  Autonomisation des communautés locales dans le suivi des activités du CDLM 

3.1. Pensez- vous que vous et/ou votre communauté êtes plus autonomes grâce aux activités des 
OSC pour participer au suivi des activités du CDLM ? 
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Les enquêtés soutiennent qu’ils ne sont pas suffisamment autonomes pour procéder aux activités de 

suivi des dépenses du CDLM. Il ressort la nécessité pour les communautés de s’adapter et 

s’approprier d’avantage les outils de suivi mis à leur disposition dans le cadre du guide de suivi. 

 

3.4.  Perspectives 

 3. 4.1. Pouvez-vous citer deux (2) activités qui sont selon vous prioritaires pour améliorer votre 
implication et/ou participation dans le suivi des activités du CDLM et le débat public sur le 
secteur minier ? 
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Deux activités prioritaires ont été suggérées par les répondants. Il s’agit des campagnes de 

sensibilisation et d’information en premier  (76.5% des répondant) et en second des espaces de 

débats public ( 39.5% des répondants) dans la commune de Hiré et dans les villages d’Agbahou, 

Koutouclou-Konankro, Bonikro et Bandamakro. 

4. QUELQUES ATOUTS ET DIFFICULTES AU NIVEAU DE L’ENQUÊTE 

 
Quelques atouts pendant les différentes phases de l’enquête : Bonne capacité des enquêteurs. 

Certains enquêteurs étant des enseignants, cela a facilité par endroit, l’accès aux personnes à 

enquêter. La compréhension par beaucoup d’enquêteurs de langues locales, pour traduire et 

expliquer en langage facile et local le questionnaire a été un atout considérable. 

 

Durant la phase de collecte des données, nous avons rencontré quelques difficultés et défis liés à 

cette enquête. Ainsi, que ce soit à Hiré ou à Agbahou, les enquêteurs ont fait face à des difficultés 

qu’ils ont relevées. Il s’agit en autre :  

 De l’hostilité presque généralisée des populations lorsque les enquêteurs évoquaient le nom 

du  Comité de Développement Local Minier (CDLM) 

 Du refus de certaines personnes à qui les enquêteurs voudraient administrer le 

questionnaire ; 

 La méconnaissance des comités de développement locaux miniers ; 

 Beaucoup  parmi  les enquêtés, expriment leur déception quant à l’espoir qu’avait suscité 

l’existence du CDLM ; 
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 De barrière liée à la langue, ou les enquêteurs devaient obligatoirement traduire le 

questionnaire en langue locale pour mieux l’administrer ; 

 De la situation politique précaire liée au début de la période préélectorale, qui laisse penser 

que les enquêteurs pourraient être des envoyés des hommes politiques. 

 

6. RECOMMANDATIONS 

 
A l’endroit des CVC, communautés locale et OSC locales : 

 

 Créer et renforcer les espaces de débats publics dans la ville de Hiré et les villages impactés; 

 Organiser des rencontres de sensibilisation et d’information de proximité dans les localités 

impactées ; 

 Renforcer leur implication dans le suivi des activités des CDLM et le développement local; 

 Aux OSC locales d’accompagner à travers le renforcement des capacités les communautés 

villageoises ; 

 Mettre en place des réseaux ou une plate forme locale des OSC et organisations de la zone 

travaillant dans le domaine de la gouvernance minière ; 

 

A l’endroit des CDLM : 

 

 Renforcer la communication avec les communautés locales sut toute action de 

développement ; 

 Divulguer systématiquement dans la commune de Hiré et des les villages impactés toute 

décision ou délibération du CDLM ; 

 Etablir une collaboration avec les OSC locales et leur accorder un statut d’observateurs aux 

différentes rencontres du CDLM ; 

 Divulguer un rapport régulier des états d’avancement des projets et les états des dépenses 

annuelles des CDLM. 
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6. ANNEXE : QUESTIONNAIRE 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 


